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POINTS 45 A 66 ET 155 DE 'OBDRE DU JOUB (&) 

DEBAT G5NERAL SUB TOUTES LES QUBSTIONS BELATIVBS AV DESA9MEMWT 

&$, ADNU (Malaisie) (interprétation de l';#glais) t Monsieur le 

Président, j'ai le plaisir de vous transmettre mes 1 licitations personnellec les 

plus chaleureuses ainsi que celles de ma délégation à l'occasion de votre élection 

unanime à la présidence de cette commission importante. Vous représentes un pays 

avec lequel la Malaisie a toujours entretenu des relations chaleureuses et 

amicales. Nos félicitations s'adressent également aux autres membres du bureau. 

Depuis la ratification de la Charte le 26 juin 1945, les Nations Unies sont 
devenues le point de convergence des efforts de la communauté interna3onale visant 

à promouvoir le maintien de la paix et de la sécurité internationales par la 

coopération, le règlement pacifique des différends et le désarmement. De par son 

existence mêmt, le désarmement ert apparu comme l'un des éléments principaux de la 

sécurité générale. Ce n'est que quelques jours après la signature de la Charte que 

le monde est entré dans l'ère atomique. Cet kénement a mis les Nations Unies en 

présence de problèmes flans précédent, d'une ampleur mondiale. Nkwunoins, 

l'Organisation, quant à elle, a réagi rapidement à cette nouvelle tournure des 
évdnements, qui devaient nécessairement faire du désarmement une nécessité plus 

urgente fit le mettaient à l'avant-plan dans le monde de la politique et de la 
sécurité internationales. 

La première séance plénière de l'Assemblée générale des Nations Unies s'est 

tenue le 10 janvier 1946. Le lendemain, la Premiere Commission se réunissait pour 

la première fois et la seule question de son ordre du jour relative au désarmement, 

mais d'une importance essentielle, s'intitulait "Résolution relative à la création 

d'une commission chargde d'dtudier les problèmes soulevh par la découverte de 

l'énergie atomique et autres questions connexes". La toute première résolution des 

Nations Unies, la résolution 1 (1) du 24 janvier 1946, traitait des problèmes 

soulev8s par la d&ouverte de l'énergie atomique. 

Le processus pewanent qui a commencé en janvier 1946 a fait de la Première 

Commission la dépositaire de tout un ensemble d'expériences communes dans le 

domaine du désarmement. Au fil des ans, la Comuission n'a jamais omis de signaler 

les problèmes au fur et à mesure qu'ils surgissaient, et de formuler des 

recocxsndatione appropriées en vue de les résoudre. Par l'intermédiaire de 
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l'Assemblée générale, elle a été une source de recommandations et de directives 

adressées aux Etats Membres, aux autres organes délibdrants en mati&re de 

désarm?ment, y compris la Commission du désarmement et divers organes de 

négociation, ainsi qu'à la Conférence du d6sarmement. Cette notion du rôle des 

Nations Unies en matière de désarmement se fonde sur la reconnaissance du fait que 

le désarmement, à l'époque nucléaire , se trouve au coeur de toute solution à long 

terme du problème de la paix et de la sécurité internationales. Comme l'Assemblée 

gdnérale l'a reconnu lors de sa session extraordinaire consacrée au désarmement 

de 1978, les stocks existants d'a.mes , en particulier d'armes nucléaires, 

l'accumulation constante d'armes et de forces armées et la concurrence interminable 

visant à obtenir une supériorité qualitative posent d'incalculables menaces à la 

paix et, en fait, à la survie même de l'humanité. C'est pourquoi la Malaisie 
continue de croire qu'il est essentiel que la paix et la sécurité internationales 

soient recherchées par le biais de réductions d'armements, tant dans le cadrs des 

Nations Unies, où tous les Etats Membres peuvent jouer un rôle actif, que sur une 
base unilatérale, bilatérale ou régionale, conformément aux buts et principes de la 

Charte. 

Au cours des deux dernières années, et surtout au cours de ces quelques 

derniers mois, nous avons été témoins de nombreux événements variés aux 6chelons 

politique et de la sécurité. Uous avons également assisté à la transformation des 

relations Est-Ouest sous forme de mouvements visant au dialogue, à la coexistence 

et à la coopération. Tout en nous félicitant de cette phase plus positive que 

traversent leurs relations, il est malheureux que le processus n'ait pas beaucoup 

contribu au processus de désarmement multilat&al. Bn consdquence, nous prions 

instaument les parties intéressées de tirer pleinement parti des négociations 

multilat6rales &entuelles, en particulier la Conference du d&armement, en vue 

d'accélérer la réalisation d'un programme global et complet de d&armement. 

Certes, les changements rapides sur 1~ sc&ne politique devraient nous apporter 

l'élan nécessaire pour créer des conditions plus propices A la recherche d'un 

accord universel sur la prdvention d'une guerre nucl6aire. Toutes les guerres, 
qu'elles soient nucl8aites ou classiques, devralent être pt6venues+ un@ -rra ------- 
nuclhaire ne devrait jamais être déchaînbe. Nous sommes fermement persuadés que, 

si les Etats dot.68 d'armes nucléaires ont la responsabilitd essentielle de prhvenir 

une guerre nucléaire, toutes les nations ont un int8rêt vital dans la tigociation 
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de mesures visant à prévenir une guerre nucléaire. Tenant compte de la pUissam2e 

destructrice unique aes armes nucléaires et aea conséquences catastrophiques qu'une 

guerre nucléaire aurait pour l'humanité, faire valoir la Charte @es Nations UnJes 

pour justifier le recours eux armes nucléaires aans l'exercice au droit à 

l'autodéfense contre une attaque armée Cla+que est une attitude qui n'est ni 

légitime ni justifiabb. Nous estimons que croire au maintien de la paix mondiale 

grâce à la dissuasion nuclégire est l*illusior\ la plus dangereuse qui ait jamais 

existé. En attendant la réalisation au désarmement nucléaire, le recours h la 

menace ou à l'emploi aes armes nucl6aires sevrait 6tre interdit. 
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p. Ad- (Malaisie) 

La 1-92aisie croit qu'un désarmement nucléaire complet ne peut être obtenu que 

moyennant un accord sur une interdiction complète des essais. Il est regrettable 

que, malgré la récente amélioration du climat politique mondial, aucun relâchement 

ne se soit produit dans l'amélioration qualitative des armes nucléaires. La 

Malaisie est donc d'avis que la réalisation d'une interdiction complète des essais 

d'armes nucléaires est une étape nécessaire vers le desarmement nucléaire et 

constitue une priorité absolue, puisqu'elle eudiguerait tant le perfectionnement 

qualitatif des arsenaux nucléaires actuels que la prolifération horizontale qui 

s'ensuivrait inévitablement sans cette interdiction. Une approche graduelle ou par 

étapes relativement è l'élimination des essais d'armes nucléaires n'interromprait 

pas la modernisation des armes nucléaires, mais légitimerait plutôt la réalisation 

de ces essais. 
La Malaisie se félicite donc du rétablissement du Comité spécial au titre du 

point 1 de l'ordre du jour, intitulé "Interdiction des essais nucléaires@*, par la 

Conférence du désarmement, le 17 juillet 1990. Uous prenons aussi note de la 

décision de la Conférence de rétablir le Comité spécial au début de la session de 

1991, et nous espérons fortement que le Comité sp&ial rétabli suscitera des 

négociations précises et urgentes vers la conclusion d'un traité d'interdiction 

complète des essais nucléaires. 

Ma délégation réaffirme sa conviction qu'il y a une nécessité absolue de 

procdder à des négociations multilatérales urgentes sur l'arr& de la course aux 

armements nucléaires et sur le désarmement nucléaire, au moyen de l'adoption de 

mesures concrètes menant b l'élimination complke des armes nucléaires. Les 

négociations sur le désarmement nucléaire sont d'une importance vitale pour nous, 
parce que l'existence d'armes nucléaires dans les arsenaux d’une poignée d'Etats et 

le d8veloppement qualitatif et quantitatif de ces armes menacent directement la 

sécurité des Etats dotés ou non dotés d'armes nucléaires. Mêma ai la 
responsabilité premihre du désarmement nucléaire incombe aux grands Etats dotés 

d’armes nucléaires, tous les autres Etats ont leur rôle à jouer et doivent aussi 
contribuer aux efforts tentés pour eliminer les armes nucldaires. Usnier aux Etats 
non dot86 d'armes nucl8aires le droit de participer à l'dlaboration de mesures de 

d&annement nucléaire serait moralement indfendeble et juridiquement incorrect. 
Vu la nature interdépendante et multiforme des perceptions de sécurité et de 

menace, il est évident que ces questions doivent être traitées de façon 

multilatérale. 
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E. Adnan (Malaisie~ 

Une autre question qui préoccupe ma délégation est celle de l'expansion et de 

la mo0ernisation de8 farces navales par certains Etats. Cette expansion, associée 

au perfectionnement croissant Ues systèmes d'armements marins, au déploiement en 

mer d'armes nucléaires stratégique3 et tactiques et h l'introduction Ue sous-m rins 

à propulsion nucléaire dans différentes régions du inonde, a donné des capacités 

inquiétantes aux marines de ces quelques Etats. Comme les force: navales font 

partie intégrale Be l'ensemble des structures militaires, elles x3 doivent pas être 

exclues des efforts de désarmement. Les activité8 navales étendues des puissances 

nucléaires sont une source de préoccupation, étant don116 Tre la mobilité des forcea 

navales permet leur &Ploiement rapide et souple. Ma dblégation exprime sa 

satisfaction aevent les débats sur le désarmement et les armements navals qui se 

sont déroulés ùans le cadre Be la Commission du désarmemont. 

Ma délégatioa réaffirme son nversion pur le recours au8 armes chimiques dans 

des conflits régi.onaux et pour la prolifération de ces armes horribles Be 

destruction massive. La Malaisie une fois encos'e fait sien l'appel de la 

communauté internationale à l'élimination de ces armes inhumaines au moyen de la 

conclusion &‘UIIB convention globale sur les arme8 chimiques. Nous sonunes 

encouragés par l'acco& intervenu en juin dernier entre les Etats-Unis et l'Union 

soviétique sur la destruction de leurs stocks d'armes chimiques. 

A titre d'observateur aux s&nces Be la Confbrence du désarmement, nous 

continuons à surveiller étroitement 10s progzés &es négociation8 sur la convention 

multilatérale prososée sur l'interdiction réelle et complète de la mise au point, 

de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur leur destruction. Tout 

ea prenant note de8 progrèu accomplis jusqu'ici, nous nous préoccupons également du 

rythme des négociation8 et du simple fait que le temps joue contre les 

négociateurs. Nous demandons instamment aux partie8 concernées de manifester une 

plus granc4e volonté politique Be supprimer les derniers obstacle8 afin de permettre 

la conclusion rapide de la convention. Des mesures unilatérale8 et bilatérales, si 

bienvenues soient-elles, ne sont que temporaires par nature et limitées dans leur 

portée. 

YD Ylsa*w*OLCI CYYC-...." à "".e""---- c- U-.-l-l,. "a.-**,.., or..-r-4 8.a à l'i& q*:+ 1'~nnama extra-etmosphérique --c--- 
fait partie du patrimoine commun de l'humanité et doit donc être utilisé 

exclueivement à des fins pacifique8 pour favoriser un développement social, 

économique et scientifique qui serait bénéfique à tous les pays. Nous croyons que 
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toua lea Etats, surtout ceua qui sont dotée de grandes capacit68 dans le domaine 

spatial, peuvent contribuer activemant i l'utilisation pacifique de l'espace 

extra-atmoaphérigue et prendre des mesures immadiatee pour prévenir une course aux 

armeamat. dana'l'eapace extra-atmosphérique, dans l*intér& du maintien de la paix 

et de la edcurit.6 internationales et de la promotion de la coopération et de la 
compr&enaion internationales. 

Il eut tempe d'abandonner le recoure à la force dans les relations 

internationalos et de rechercher la aécuritd par le d6aarmement. Il ne peut y 

avoir de véritable désarmement sans que le principe fondamental de la Charte 

invitant les Etats membres a a*abatenir, dans leura relations internationales, de 

la auaace ou de l'emploi de la force soit fermement respecté. Dans un monde où les 

Etats ne se sentiraient pas liés. individuellement et collectivement, par ce 

principe, la recherche d'un ddaarmement n'est pas susceptible de porter fruit. 
Ainai, ai la Premiàre Commission entend devenir l'organe clef de 1'Aaaemblée 

g6ndrale sur les questions de désarmement, elle doit également soutenir fermement 

les r&glea de la Charte sur le non-recours à la force dans lea relations 

internationales. La Commission na doit jamais perdre de vue le fait que le raie 

des Uationa Unies dans le d6earmement est inséparable du rôle des Uationa Unies 
barre les affaires mondiales. Il eat d'une importance cruciale pour la cause du 

desarmement que l'Organisation soit utilia6e efficacement en tant qu*inatrumeut de 

la paix mondiale. 

M.PE1II9AWEACR: (Togo) a Monsieur le Pr6aident, compatence, sens de la 

mesure et habiletd diplomatique, telles sont, de l'avis de ma déldgation, les 

quelit personnelles qui vous ont fait recueillir l*asaentiment unanime des 

membres de la Premiàre Connaission pour conduire nos travaux. 

Cet aaaentiment s'est sans doute egalement inapiri &a la foi profonde de votre 

paya, le U6pa1, dans la promotion &I la paix, de la 86curit6 internationale et du 

désermsment comma facteura du progr& de l'humanit6. 

Il me plaît donc de vous adresser mes chaleureuses félicitations à l'occasion 

de votre 6lection à la prbidence de la Premiere Commission et 6e voue assurer de 
1'6troita collaboration de la délhgation togolaiae dana l'exercice de vos 

importantes fonctiona. 
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Je voudrais associer à ces félicitations ainsi qu'à mes souhaits de plein 

succès les autres membres du bureau de la Première gommiseion. 

pou8 sommes t&noins depuis quelque temps d'une accélération de l'histoire qui 

défie les pronostics les plus futuristes et les calculs les plus,osés. 

Tout se passe conrw si nous sortions d'une longue nuit de l&hargie et de 

tâtonnement pour entrer dans un univers où trouveront désormais leur plein 

épanouissement les vertus du dialogue et de la concertation et les idéauu de paix. 

de solidarité et de coopdration. 

Les bouleversements spectaculaires auxquels nous assistons appellent moins à 

un8 euphorie béate qu'à une vision lucide et perspicace de l'av8nir de notre 

monde. Ainsi se pose A nous -~DB qU88tiOn fondamentale I connn8nt tirer 18 meilleur 

bénéfice possible de c8s mutations profond88 pour relever durablement 186 défis qui 

lWbSist8nt 8t pour trOUV8r les téPOlIs 8ffiCaC8S aUrr nOUV8lleS 8Xig8nC88 qUi 

émergent? Ceci, afin de construire un nouvel ordre mondial au s,?in duquel tout88 

les nations, grand88 et petites, riches et pauvres, trouveront leur épanouissement 

total. 

Contrairement aux simplifications hâtives et lourdes d'arriàre-pensées 

idéologiques qui se sont fait jour il n’y a pas tr&s longtemps, la fin de la guerre 

froide n'est pas la victoire d'un camp sur l'autre , mais plutôt le triomphe de la 

raison, ainsi que des nobles principes, idiaux et objectifs de l'Organisation des 

Mations unies, laquelle s'8st toujours voulu l*instrument de concrdtisation des 

aspirations les plus nobles et les plus sacrées des peuples que nous repr6SentOnS. 

Aujourd'hui plus que jamais, il est urgent de répondre de manière consdquente 

aux nouvelles exigences du maintien de la paix dans le monde, il s'agit 

essentiellement 1 premi&rement, d'emploiter rationnellement le Climat politique 

actuel d'entente et d8 coopération entre l'Est et l'Ouest pour lever 188 obstacles 

à l'engSg8m8nt ou à l'aCCéléraidOn d8s effort8 de limitation des armements et d8 

déS8nII8ment 0t pour rdOri8nter dans une Optique déf8nsiVe 18s pOlitigU88 de 

sécurité; deuxièmement, d8 redynami8er le mécanisme de sécurité collective prévu 

par 18 Charte en as~ursnt 18 primauté du droit et l'utilisation continu8 et 

effective de l'énorme potentiel d'action de 1'ObRI en matière de règlement et de 

ptdvention des Conflits$ trois!hemment, d'adopter d88 m88ur8s 6n8rgiqU88 de 

renforcement du rôle central des patione Unies en matière de désarmement afin de 

relanc8r 8t d'élargir le proc8ssuS multilatéral de d6Sarm8m8ntt quatrièmement. 
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&*aaaurer une répartition équitable des dividendes de la paix car il est encore 
plus clair aujourd'hui qw nous ne pouvons bâtir un monde de paix véritable si nous 

continuons de maintenir l'inégalité et la misère humaines, 

I48 récents développements enregistrés dans les efforts de limitation des 
armements et de B&armement nous convient à un optimisme prudent et à une vigilance 

accrue. 

Le rapprochement continu entre les deux superpuissances a le mérite de 
produire des initiatives conséquentes qui font écho à leur responsabilité premihre 

dans le domaine du désarmment. 

Aussi convient-il de saluer notamment : le respect des engagements souscrits 

aux termes du Trait6 PNI en ce qui concerne l'ilimination des missiles nucléaires 

de portée intermédiaire8 la signature des Protocoles de vérification du Trait6 
de 1974 aur la limitation des essais souterraine d'armes nucléaires et du Traité 

de 1976 aur les explosions nucléaires souterraines à des fins pacifiques, et la 

disponibilité des deux parties de ratifier lesdits traitést la détermination des 

deux superpuissances de poursuivre leurs négociations en vue de conclure un accord 

sur la réduction de 50 0 de leurs arsenaux nucléaires stratégiques ainsi que 

d'entamer par la suite des négociations susceptibles d'opérer d'autrea réductioner 

l'accord conclu en juin 1990 pour la destruction des etoche d'armes chimiques et la 

cessation de la production de ce type d'armes. 

Dans la poursuite de leurs efforts de désarmement, les Etats-Unis d'Amérique 

et l'Union Soviétique devraient promouvoir une interaction dynamique entre leurs 

négociations bîlatdrales et les n8gociations multilat&alea, singulièrement en ce 

qui concerne la future convention internationale eut l'interdiction totale des 

armes chimiques, et l'interdiction totale des essaie nucléaires. 

Les deux pays devraient dgalement accorder une attention epkiale è la 

création des conditions propices à 1'6largisaement de8 négociutione de désarmement 

nucléaire aux autres puissances nucléaires et & l'inscription du desarmement naval 

h l’ordre du jour des négociations multilatérales. La course eux armements dans 

l'es,?808 devrait aussi recevoir uu traitement approprié. 

Par ailleurs, il est encourageant de relever les prcgr&e réalisés dans les 

deux séries de nhociationr mendea au sein de la Conférence sur la sécurité et la 

coopkation en Europe (CSCE), notamment pour use réduction substantielle et 

dquilibrde des forces conventionnelles en Burope et l'élaboration de nouvelles 
mesures propres à accroître la confiance entre les Etats. 
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Na délégation tient à raluer la d6clsion prise par 588 Etats membres de la 

CSCB de convoquer a Paris un somet des chefs d’Etat et de gouvernement et souhsite 

vivement que cette rencontre importante pr&igure l’h&lfssomeat d’un nouveau 

parteaariat qui procàds de la stabilit6, de la s&?urid et de la coophatioa en 

Europe et donc qui serve la cause de la paix et de la ahurit6 iatbrsatioaales. 

Alors seulement le processus d*Eelsiaki, reaforc6 par l’kape de Stockholm, 

Sera date daaa l’histoire como us exemple remarquable et une réfereace utile pour 

les efforts de d6sannemsat et d’élaboration de mesures de contiame, en particulier 

au niveau r4gioaal. 

A ce jour, le Traité sur la non-prolifkatioa des armes aucliaires (TNP) s’est 

ré&& comme us instrument efficace de prévention ou du moins de raleatissemeat 

notable de la prolifhratioa des smes aucl6aires et donc comms une contribution 

significative à la sauvegarde de la pair et de la s6curité internationales. 

Ls dialogue approfondi et constructif auquel a Bonn6 lieu la quatrième 

Coafheace d’examen du TNP est à la meswe de l’engagement de tous les Etats 

parties de veiller au respect scrupuleux des obligations souscrites, de renforcsr 

l’autorité et l’efficacit6 du Traité et donc de consolider le régime Ue 

non-prolff&atioa des anses nucléaires. 

L’entente réalisée sur nombre de questions importantes telles que les 

garsnties de s6curit& le systbs de sauvegarde et l’utilisation pacifique de 

l’énergie aucl6alre devrait hre préservhe pr&feusemsat et être exploithe 

ultkieuremeat. 
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L'échec relatif de cette quatrihma conférence d'examen reflhte la 

prdoccupation tr&a largement partagée que euecite la poursuite dea eaeaia 

nucldairea comme facteur de dynamisation de la prolifkatioa verticale des arme8 

nucléairea. 

Cet échec repreaente en outre ua avertissement utile pour que l'application du 

Traité ne se fasse pas de manière sélective et discriminatoire. 

En tout état de cauae, l*extenaion du Traité aur la non-prolifération ne 

devrait pas être una simple formalité, maie plutôt le résultat d'un engagement 

renouvelé d'adopter dea mesurer urgentes et concrètes pour mettre un terme à la 
prolifération horiaontale et verticale des arme8 nucléaires. 

Mon paya, qui a toujours marqué aon attachement à la non-prolifération des 

armes nucléaires et au déaarmemeat nucléaire, signera trsa prochaineamat l'accord 

de garanties avec l'Agence internationale de l'énergie atomique, ainei que le 

protocole. 
Le renforcement du régime de non-prolifération que noua appelons toua de nos 

voeua exige le soutien effectif dea efforts et initiatives tendant à la création de 

aonea exemptes d'armes nucléaires. 
A cet égard, il importe de veiller & l'application de la Déclaration sur la 

dhucléariaation de l'Afrique. Dhlaration dont l'objectif eat compromis par 

l'acquisition par l'Afrique du Sud d'uae capacité d'armement nucléaire. 

Il convient donc d’fntenaiffer les pressions multiformes sur le régima raciste 

d'Afrique du Sud pour qu'il adhhre aane condition au TMP et soumette toutes 888 

inatallationa nucl~airea aua garanties de l’AIEA. 

La prochaine conférence d'amendement du Trait6 d'interdiction partielle des 

essaie nucléaire8 sera une autre étape significative dans lea efforts visant 

l'interdiction totale de ces essaie et donc la cessation da la course aua armements 

nucléaires. 

En s'associant à l'initiative de cette confhrence, mon paya entendait apporter 

sa oontribution au déblocage de l'impasse que connaissant depuis plusieurs aaaéea 

les travaua de la Confhence du d~aarmement aur l'interdiction dea essaie 

nucl6airee. 

Il importe qu’à la faveur de l'amélioration du climat politique international 

et dea enoeignementa isaus de la quatriha Conférence d’examen du TMP, la 

confhrence d'amendement eoit couroa&e de aucchs. 
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ach (Toa!d 

Où allons-nous7 Doua savons tous que malgré les progrès réalis dans le 

domaine de la limitation des armements, les grandes puisminces, principaux acteurs 

dans le jeu infernal de la courue aux armements, detiennent dans leurs stocks 
d*armsu de quoi vitrifier plusieurs fois notre plsnète. D'où l'expression anglaise 

"over kill". 

La prolifération des armes nucléaires n'est pas dans l'intérêt de l'humanité, 
car elle aboutira fort probablement a plus ou moins longue échéance à une guerre 

effroyable provoquse par un tyran névropathe. 

Ainsi. d'une part, le coût de la guerre nuclsaire est tel que le jeu n'en VaUt 

pas la chandelle et, d'autre part, il y a danger réel de voir'l'humar!ité 

s * auto&&ruirs . La guerre nucldairs déboucherait ainsi sur un suicide collectif, 

car dans le domaine strict de la stratégie militaire, l'homme, par le binôme 

atome-fusée, a crevé le plafond du nécessaire et du raisonnable. Le regrettable 

accidsnt de Tchernobyl a montré au monde la totale illusion qu'uns Stratégie 

autiforcss pourra épargner des millions de vies civiles. 

Le regain de prestige et d'efficacité de 1'ODD résulte d'une meilleure 

perception ds l'énorme potentiel d'action dont elle dispose notsmment pour assurer 

la primauté du droit et pour prévenir et régler les conflits. 

En mêms temps qu'ils consacrent la validit6 et la justesse des principes et 

des objectifs consacrés par la Charte, les récents succès remportés par 

l'organisation universelle dans le règlement des conflits indiquent l'impsrieuse 

nécsssitd d'utiliser pleinement le m6canisms ds sscurits collective. 

Significatives & cet égard sont la cohésion et la solidaritd dont fait preuve 

le Conseil de sdcurité dsns le traitement ds la crise du Solfe. 

Il est essentiel pour la ctédibilits, l'autorit et l'efficacité du Conseil 

que cette attitude positive et responsable soit maintenue sans discrimination et 

serve ite levier pour rssoudre pacifiquement les conflit6 rsgionaux qui persistent. 

Car l'extinction des foyers do tension sera un prdcieux encouragement pour les 

efforts de ddsarmsment rsgional et pour la relance des politiques de ddveloppement 

économique dans lse pays concernss. 
L'invasion et l'annsxion du Rowei't par l’Iraq nous rappellent la fraqilits de 

la paix et posent le problsme de l'urgence de réglementer les transferts 

internationaux d’armes surtout vers les régions ayant &6jà une forte concentration 

d'armes et secouées par des tensions. 
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En attendant un accord g6n6ral sur le d&annement, il faut s'accorder sur la 
limitation dea ventes d'armer. Il est d6eormeie grand tempe que la logique du 

profit et des calcule etratdgiquee particuliers cède le pas à une vision globale 

des intérêts de S&urit6 régionale et mondiale. 

Ma délégation soutient à cet égard la proposition tendant à 6tsblir à I'ONU un 

registre international sur les transferts internationaua d'armes dans la mesure où 

elle est susceptible de favoriser l'ouverture et la transparence, et donc de 

permettre la dissipation de la méfiance et de la suspicion. 

La dynamisme relatif dea n6gociations bilatérales en matihre de désarmement ne 

saurait noua faire perdre de vue la haute importance de la dimension multilatérale 

du désarmement. 
D8n8 le contexte nctual d'accroissement de la confiance daua l'organisation 

universelle, il est opportun d'adopter des mesures pratiques pour renforcer son 

rôle central dans le domaine du d6eawamant. 11 na peut y avoir de monopole en 

matière de désarmement, car la ahurit6 sera mondiale ou ne sera pas; par 

conséquent, le d6aarmement sera mondial ou ne sera pas. 

Le consensus r6aliaé b la dernière session de la Commission du désarmement sur 

quatre questiona importantes , en 1'0ccurrence la capacité nucléaire de l'Afrique 
du Sud, le d6earmament conventionuel, la Dklaration faisant des années 90 la 

troisième Décennie du d~earmemant et le rôle des MatiOnS Unies en matière de 

désarmement, ce conaenaue est uue 6volution positive au regard des blocages de toua 
ganree qui ont marqud l’examen deeditee questions depuis leur inscription à l'ordre 

du jour il y a plusieurs ann6ae. 
La rationalisation des travaua de cette commiaeion devrait ouvrir la voie h la 

r6alieation de nouveaue consensus pour faciliter la tâcha de la Première Commission 

et pour pr6parar le terrain aua n6gociationa q ultilat~ralaa. 
En tant qu'org8na multilatéral unique de ndgociation, la Conf6rence du 

désarmement a un rôle extrêmement important & jouer pour &Pondre aua attentes 

légitimea des Etats Membres dans le domaine du d6aannamant. 

Au regard de la pr6occupation croiSS8nte eaprim6e pour l'interdiction totale 

des essaie nucl6airea, le r6tablia8ement du Comit6 ti hoc sur l'interdiction des 

aaaaia nucl6airee est une occasion propice ki saisir pour declencher un véritable 

proceaaua de négociation. 
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Il importe en outre que les efforts de rationalisation des travaux de la 

Conférence du désarmement permettent une participation plus effective et active des 

Etats Membres et la prise en compte de leurs contributions aux ddbats. 
, 

Afin de refléter l'amélioration du climat politique international et de 

r6pondre & l'exigence d'efficacith. lee efforts de rationalisation des travaux de 

la Premiere Commiesioo doivent prochr d'une volonté politique réelle de dialogue 

constructif et de rapprochemeut , ainsi que du respect des intériks 18gitimes et 

vitaux des Etats ou groupes d*Etats. 

Ma dhlégation vous assure de aon soutien total dans la conduite de l'exercice 

délicat mais nécessaire de rationalisation. 
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Il ert juste de saluer le travail très utile accompli par le tipartewnt des 

affaires de d6sarmementr sous la direction fort Con&tente de M. Yaauahi ALasbi, 

avec l'assistance d6vou6e de son personnel. L’oeuvre considérable accomplie et le 

programme de travail fixé pour 1991 indiquent clairement que ce département est 

r6aolument engage à remplir au siew ses obligations et surtout & se mettre & la 

hauteur des adaptations n&esaairea que requiert le renforcement du rôle de l'Ol4D 
en matière de déaamament. Pour que le Dhpartemeat des affaires de d6aanmsmat 

continue d’être l*ua des moyens eaaeatiela de renforcement du rôle de l*OkDL il est 

absolument indispensable de le doter de ressources humaines matérielles et 

finsacièree adéquates. 

Il cet également important de consolider l'apy>ui accord6 aux centres r6gioaaux 

des Nations Unies pour la pnir, le désannemeat et le d6veloppemeat. Cette 

consolidation ae peut que renforcer le rôle des Nations Unies dans le dwaiae du 

désarmement. 

Mon gouvernement se f6licite de la crdatioa du poste de directeur du Centre de 

Lomé et de la nomination d'un nouveau directeur de ce centre. Tout en étant 

conforme à la résolution 44/X17 F de l'Assemblée géakale, du 15 décembre 1989, ces 

décisions sont de nature à dynamiser le foactioaaemeat du Centre qui COatiaUe de 

démontrer sa capscite de promotion de mesures de coafiaace b l'bheloa r6gioaal 

africain. Daas la mesure de ses moyens, mon paya qui a'boaore d'abriter ce centre, 

continue de contribuer a aon fonctionnement .AfiCient. Afin que le Centre soit en 

mesure de remplir pleiaemeat son mandat, il est essentiel qu'il dispoee de 

resa0urcea financières et m&rielles appropriées pour mieux programer ses 

activit68. Aussi convient-il de lancer ua nouvel appel aux Etats Membres qui ne 

l'ont pas encore fait pour qu'ils envisagent d'apporter des contributions 

généreuses au Centre. 
Pour l'heure, au titre de la Campagne mondiale pour le d68amemeat, les 

centres r6gioaaux pourraient utilement servir de cadre pour la aens~biliaation auI 
cheagemeats intervenus daaa les relations politiques internationales et h leur 

impact sur les efforts et initiatives de d6sarmement. Ces centres doivent se faire 

coanaitre davantage) ils doivent Bgalemeat faire circuler dam leur r6gion toutes 
_ --_ les iaformstioras utiles, ausceptibies de mom11aer le monde pour ua déé~nt 

total. . 
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L'amUoration des relations Est-Ouest n’occacdonnera pas automatiquement 
l'amélioration du dialogue Nord-Sud. A cet égard, il importe de veiller & ce que 

la fin de la confrontation Est-Ouest ne laisse la place à un affrontement politique 

etkconomique Nord-Sud sous-tendu par les d&&quilibres qui caractdrisent les 

relations économiques internationeles. 

La répartition équitable des dividendes de la paix est une autre exigence 

fondamentale dans tout effort d'établissement d'un nouvel Equilibre mondial. Cela 

suppose qu'une attention toute particuli&re soit accordée à l'élimination des 

menaces non militaires à la sécurité. Il s'agit en l'occurrence de trouver des 

solutions Politiques et Qconomiques appropriées aux risques d'instabilit6, voire 

d'explosion, que comportent pour la souveraineté nationale, la cohésion sociale, la 

défense des droits de l'homme et la construction de sociétés démocratiques, 

l'endettement extérieur massif, la pauvreté, la misàre et la dégradation de 

l'environnement dans les pays en développement. 

Ni la chute du rideau de fer, ni les quelques progràs réalisés en matière de 

désarmement ne doivent nous faire oublier le milliard d'êtres humains qui vivent 

encore dans une abjecte pauvreté et l'écart grandissant qui existe entre le Dard et 

le Sud. La communauté internationale doit tout faire pour réduire cet 6cart afin 
d'éviter la marginalisation complète des pays pauvres. La dkente doit se réaliser 

tous azimuts, c'est-à-dire dépasser les relations Est-Ouest pour embrasser les 

relations Nord-Sud. C'est tout simplement rappeler l'impérieuse nécessitd 

d'appliquer le Progrmme d'action de la Confkence internationale sur la relation 

entre le désarmement st le d6veloppement. 

A cet égard, qu'il me soit permis de souligner quer selon les donn6es 

statistiques disponibles, une rdduction d'environ 10 Q des ddpenses militaires 

annuelles de la CEE et des Etats-Unis d'Amérique permettrait de doubler le volume 

actuel total de l'aide publique au d6veloppement fournie par les pays de l'Ouest 

aux pays en dkeloppement, aide qui se chiffre à 48 milliards de dollars eméricains. 

Dans un monde où les affrontements idéologiques Ont pris fia, nous sommes 

aujourd'hui plus que jamais en présence de chances historiques de construire la 

sociétd des hommes, comme l'avaient indiqu8 les p&res fondateurs de l'org*nisation 

universelle, c'est-à-dire un monde où le respect du droit conduit a la pair, un 

monde où qui veut la paix pr6pare la paix, un monde où la voix des armes fait place 

à la n$gocfation, un monde où l'égoïsme disparait su profit de la générosité et OÙ 

l'esprit de conquête cède le pas à l'amour et & la solidarith. 
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1JouS devons tous ensemble saisir les chances qu'offre la situation présente 

pour engager un pr0cesst.r irréversible d'éliminatfon de la violence et de 

l'injustice, pour bâtir pour le troisi&me millénaire un monde où la paix et la 
coopération seront des forteresses imprenables et & l'abri desquelles l'humanit6 

jouira d'une prospérité également partagée. Alors seulement nous pourrons faire de 

notre pladte un lieu de liberté et de justice où l'unité des nations se fera en 

toute égalité. 

Dans cette optique, la poursuite et l'intensification &es efforts et des 

initiatives visant la limitation des armements et le d&armement devraient procéder 

d'une conjugaison accrue dos approches bilatérale , régionale et multilatérale, et 

de l'élimination progressive des menaces militaires et non militaires à la sécurité. 

La pair mondiale, si fragile encore aujourd'hui, requiert, pour se renforcer 

durablement, un effort collectif plus soutenu pour éteindre tous les foyers de 

tension, décourager et pr6venir les embit'ions hégémoniques régionalest pour assurer 

défnitivement la primauté du droit. du dialogue et de la coucertation et créer la 

conffance nécessaire h l'élimination des moyens de destruction massive et à la 

réduction substantielle des niveaux d'armements; et, enfin, pour renforcer la 

coop6ration économique internationale. Car c'est un véritable affront a la 6ignit6 

humaine que de voir une grande partie des ressources du monde gaspillées & des fins 

aussi inutiles que la course auu armements. 
Puisque l'enjeu en vaut la peine, començons dàs maintenant à poser les actes 

qui favorisent l'émergence d'un nouvel ordre mondial véritablement conforme auu 

nobles id6auu qui gouvernent notre organisation commune. 
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M. (Turquie) (interprdtation de l'anglais) t Monsieur le 

Pr6sidsnt. je tiens à vous eaprimar mes sincères f&icitations à l'occasion de 
votre élection & la prkridence de la Prsmihre Cosrnission. Doua sors%8 certains (Lue 

vo&, sagssae et vos qualités de leader bien connues, qui se sont manifestées avec 

tant ds talent durant la période où vous avea exercé les fonctions de prdsident du 
Conseil ds sdcurité, guideront les travaux de la Commission tout au long de cette 

session. Je suis également heureus de transmettre les félicitations de ms 

délégation aux membres du bureau. 

L'année dsrnike, des changsments radicaus sont intervenus dsna le paysage 

politique de l'Europe, qui ont profondément influencé les relations Est-Ouest. La 

tendance de plus en plus positive qui se dégage de ces relatrons, tendsnce d6jà 

discernable & la dernihre session de la Première Comeission, s'est encore 

accentuée. Ces changements politiques tsajeurs se trouvent refléth dans la 
Déclaration publiée 0 Londres en juillet dernier par le sonnet de l'organisation du 

Trait6 de l*Atlantique Nord (OTAU). Cette déclaration a g&éralement été 

considérée comme marquant la fin de la guerre froids. 

L'amélioration du climat politique a largement favorise la limitation des 

armenents, notasment en Europe, et a influencé de fapn positive le processus 
global de désarmement. Le suc&8 remporté dans l'application du Traité sur 

l'élimination des missiles à portée intermsdiaire et à plus courte portde (PM), 

qui 6limine toute uns catégorie d'armsa nucléaires , revêt une grande importance à 

cet Egard. La conclusion d'un accord dans le cadre des pourparlers sur la 

r8duction des armes strategiques (STABT) - peut-être avant la fin de cette année, 

comme l'ont annoncé les Btato-Unis et l'Union sovikique - qui permttra, on 

l*espé)re, de rdduire sensiblement les forces nucléaires stratégiques des Etats-Unis 

et ds l'Union sovikique, représentera un autre succès important dans le domaine du 
d&sarnement nucdaire. En outre, nous savons que les Etats-Unis et l'Union 

sovikique se sont mis d'accord pour engager des consultations au sujet de 

nouvelles négociations sur des questions d'Bquilibre strat8gique, après la 
conclusion du Traits STA2T. Enfin, les n6gociations sur la réduction des forces 

nucl&ires à courte portée boivent eominencer entre les Etats-Unis et l'Union 

soviétique peu après la conclusion d'un accord sur les forces classiques en Burope. 

Mous appuyons les efforts des Etats-Unis et de l'Union soviétique dans divers 

domaines de la limitstion d#s armements et du désarmsment. Uous reconnaissons que 

le désarmement nucléaire n'est qu'un aspect d'une question Plus g&&rale. La 
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limitation des armemonts et le c4ésarmement sont, à notre avis, un processus 

d'ensemble qui englobe les multiples composantes de l'équilibre militaire. Etant 

donné que nous cherchons à renforcer la sécurité modiale, les efforts en matière 

de désarmement, tant dans le domaine nucléaire que dans le Uomaine classique, sont 

de la plus haute importance. 

Les négociations sur les forces armées classiques en Europe, auxquelles la 

Turquie prend une part active. ont pour objectif de renforcer la stabilité et la 

sécurité en Europe en créant un équilibre stable et sûr à un niveau plus restreint 

des forces armées classiques, y compris les armements et l'équipement classiques, 

de se débarrasser Bes déséquilibres préjudiciables à la stabilité et à la sécurité, 

et d'éliminer, en priorité, les capacités Be lancement d'attaques surk:ise et 

d'action offensive à grande échelle au moyen d'armements classiques. Nous espérons 

que ces négociations connaîtront une heureuse issue. 
La Turquie attache tout autant d'importance à la deuxième série de 

négociations - qui. ont eu lieu à Vienne entre les 34 Etats participants à la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) - sur les mesures 

propres à accroître la confiance et la sécurité, qui sont, estime-t-elle, le 

corollaire indispensable des efforts déployés en matière de désarmement. En 

vérité, tout progrès &ns le Uomaine de la limitation des armements est directement 

lié à la façon dont lea pays intéresds envisagent et perçoivent la sécurité. La 

création d'un climat de confiance entre ces parties est de la plus haute 

importance. Les mesures visant à renforcer la confiance et la sécurité ont un rôle 

primordial à jouer si l'on souhaite obtenir une ouverture, une transparence et Bes 

moyens Be comparaison plu8 grands &uw le domaine militaire, afin d'éliminer 

l'incertitude et l'insécurité. Les négociations sur les mesures propres à 

accroître la confiance visent à promouvoir le régime énoncé dent3 le document de 

Stockholm de 1966 et à ouvrir % nouvelles possibilités de renforcer la confiance, 

afin de favoriser une plus grsntle transparence et ouverture dans le domaine 

militaire, ce qui contribuerait à réduire encore le risque d'un affrontement 

militaire en Europe. 

Le fait que 10s mesures de renforcement de la confiance sont de plus en plus 

acceptees tiens ie moniie est iiïustré par les résultats iouebies déjà obtenus à ce 

sujet dans le cadre de la Commission du désarmement &s Nations Unies. A cet 

égard, nous nous félicitons de la publication par l'Union soviétique de données sur 
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la force num6rique et les principaux types d'armements des forces armées 

sovidtiques et de la décision de soumettre, pour la première fois cette année, des 

chi$fres sur les ddpenses militaires sovietiques, oonformément au syst&ne de 

rapport standardise des données des Nations Unies. 

L'achèvement en temps voulu d'un accord sur les forces classiques en Europe 

pour signature, comme prévu, à une reunion au sommet de la CSCB à Paris le mois 

prochain, parallèlement à l'aval donné par cette réunion aux progrès des 

négociations sur les mesures de confiance et de sécurité, seront des éléments 

essentiels du nouveau concept des relations régissant la sécurité en Europe, 

ouvrant une ère nouvelle de paix, de securi& de stabilité et de coopération sur 

une base plus solide et plus durable. 
Le problème posé par la division historique de l'turope pourra finalement &re 

surmonté, conformément aux objectifs de l'Acte final d*Uelsinki et grâce au 

processus de la CSCB qui joue un rôle fondamental dans les changements auxquels 
nous assistons. A cet Egard, l'unification de la nation allemande sous l'égide 

d'un Etat allemand d6mocratique et pacifique contribuera à eccroître la stabilité 

en Europe. La Turquie pense que des progrhe tangibles dans les efforts bilatéraux 
et regionaux de limitation des armements contribr~ront à faire progresser le 

processus de limitation globale des armements et de désarmement, en améliorant le 

climat international. 

Sur cette toile de fond d'&&ements majeurs, l'invasion et l'occupation du 
Koweït par l'Iraq au mois d'août a euscité l'indignation mondiale. Les résolutions 

du Conseil de sécurite rapidement adoptées h la suite de l*agreasion iraquienne 

contre le Kowei't ont clairement montre la ferme volonté des Uations Unies d'établir 

le principe selon lequel de tels agissements, contraires aux normes modernes de 

comportement international, ne sauraient &re toleres. Dans le cadre de la 

Première Commission, nous formons le voeu que cette crise puisse être rapidement 

dénouee, sens saper devantage les possibilités de preserver et de renforcer l'élan 
actuel ver8 la limitation des armements et le désarmement. 

Les parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires ont tenu 

récesnxent leur quatrièms Conférence d'examen à Genève. Doue estimone que le Traite 

sur la non-prolifiration @UP) est l'un des accords ds désarmement multilatéral le 

plus importent qui sit été jamais conclu. plus de 140 Etats y ayant adhke. En 

réduisant considerablement le risque d'une guerre nucléaire, le Traite sur la 
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non-prolifération (TNP) a grandement contribu à la ahrit internationale et à la 

limitation des armements. La Turquie, en tant que partie au Traité sur la 

non-prolifération, estime qu'un strict respect des dispositions du Trait& tant par 

les parties nucléaires que non nucl6aires, est &*Une importance vitale. ~0~s 

notons que la grande major&6 des parties à la Conférence d'examen a reconnu que le 

Traité sur la non-prolifération avait contribue à favoriser la pair et h la 

shcurité internationales. Elles ont confirmé leur engagement à respecter le Traité 

et ont exprimé leur appui à ses objectifs. Il est extrêmement important que le 
Traité sur la non-prolifhation soit maintenu et que le régime de non-prolifhration 

soit encore renforcé. A cette fin, nous prions instamment les Etats qui n'ont pas 
encore a&&6 au Traité d'agir en conséquence. Nous nou8 fhicftons de l’adhésion 

récente du Mosambique et de l'Albanie au Traité. 

Nous notons avec satisfaction qu'au cours de la période 1985-1990, qui a été 

pass6e en revue B la Conf&once, des progrès concrets et importants ont Bté 
réalisés dans le domaine du désarmement. Ces succès, que j'ai évoqu6s au d6but de 
mon intervention, tels que le Trait6 FNI, les prochains accords START et toutes les 

autues mesures actuelles ou prévues visant à rhaire ou à limiter les forces 

nuclhaires. peuvent être considérée comme des étapes majeures dans l'application Be 

l’article QI du Trait6 aur la non-prolifération. 

La Confhence d'examen a également r6affirm6 le rôle du Traité dans la 

promotion de la coophation internationale en matihe de sécurité nuclhaire et dans 

la promotion des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, et a souligd 

l’importance des garanties de l'Agence internationale de l’énergie atomique & cet 

égard. 
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Bien que la Conférence n'ait pas pu aboutir h ua consensus final sur ua 

document de ~~a~lusioa~ ua accord général a ét6 obtenu sur la plupart %es sujets et 

ua travail très positif a 6t6 accompli à la Conférence d'examen. Malgré les 

divergences de vues très grandes que suscite la question d'une interdiction totale 

des essais - divergences qui ont fait obstacle & ua consensus sur l'adoption d'une 

déclaration finale par la quatrième Conférence d'examen -, nous espérons que la 
reconnaissance Dar la graade majorité des Etats parties de la valeur intrinsèque du 

Traité sur la non-prolifération prévaudra et ouvrira la voie à un processus 

constructif pour ce qui est de la prolongation future du Traité au-delà de 1995. 

En ce qui concerne la question de l'interdiction des essais, nous notons avec 

satfsfactior que la Conférence du désarmement, à sa session de l'été dernier. est 

finalement parvenue, après plusieurs aaaéee , à se mettre d'accord sur le maadat 

%'ua comité spécial. Nous espérons que ce comité, qui a conaeacé ses travaux sous 

la présidence de l'Ambassadeut Doaowaki, du Japon, sera à même de mener à bien ua 

travail de fond sur cette question. Nous aimerions rendre hommage également au 

Groupe d'experts scientifiques qui a réalisé de grands progrès vers la création 

d'un réseau global pour l'échaage de doaaées sismiques. Ce réseau sera un élément 

important dans le futur système de vérification d'un trart6 sur X'interdictioa des 

essais. 

Une conférence d'amendement au Traité d'interdiction partielle ae tieadra 

en 1991, sur l'initiative d'un groupe de pays qui demaadear que le Traité 

d'interdiction partielle soit converti en ua traité d'interdiction complke. 

Nous croyons savoir que cette initiative traduit la frustration ressentie par 

beaucoup d*Btats à l'égard des efforts d6ploy6s par les dépositaires pour mettre 

fia aux explosions expérimentales; nous savons que les r6sultats immédiats %e leurs 

efforts n'ont pas été eacourageaats, surtout pour ce qui est des mesures à court 

terme. Cependant, nous tenon8 a souligner qu'une telle activité ne %Oit pas 

conduire à uae confrontation inutile et devrait être utilisée aux fias de 
Biscussioas coastructives. 

D'autre part, nous comprenons que la signature, par le Président Bush et le 
Pr&i%ent Gorbatchev, lors du sommet %e juin à Washington, %e %eux protocoles %e 
..A.I#L..-.a-- I...-^-L--L- ---L-.-L ..s.--*a.ewc*YY Mup#L c0y.m - l'-üii p~rtaur ËuÉ le Zreité sur la limitation %es essais 

souterrains %'armes nucléaires de 1974 et l'autre sur les explosions nucléaires 

souterraines à des fias pacifiques de 1975 - représente ua premier pas vers 
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1~iaterdictioa d~enaaie aucléairee. Noue eepérone que dme le8 fw.uree 

négociations iZ eera prévu d’autre8 limitatioae eur le aombre et la puieeaace des 
exploeioae enp&imeatelee aucl6eiree , ce qui coaduira en ddfiaitive & mettre fia 

aux essaie auc38airee. 
Noue appuyons l'objectif final d'une interdiction compl/te des essaie 

nucl6airee. et noue peneoae que la meilleure voie de l*atteindre eet d'edopter une 
approche graduelle, r6aliete. pas & pee, corne celle gui préeide sue ahgociatioae 
&6j& enteIaée8 entre le8 Etate-Unie et 1Waioa eovihique. Des rdductioae plu8 
pouee6ee des areeneue nucléaires ouvriraient 6gelemeat la voie à une interdiction 
totale des essais. 

L'élimination de8 em88 chimique8 des arsenaux du monde reste uae t6che 

urgente pour la comuaauté iateraatioaele. La Turquie attache la plu8 grande 
importance à la coaclueioa rapide d'uee convention globale d*iaterdictioa complète 
de la miee au point, de la productioa;du stockage, du trenefert et de 
1'utilieatioa des armes chimique8 80~6 vkificatiia efficace. Houe aotoae avec 
regret que le8 a6gociatioae qui ont eu lieu cette ennhe au sein de la Coaf6reace du 
désarmement n'ont enregistré que de8 progrèe limitée ver8 la coaclueioa d'uns telle 
convention. C'est uae situation regrettable, compte tenu aotemmeat de8 eepoire 
qu'avait fait naître la Conférence de Paris de 1999, qui a coafim6 la volonté 
unanime de la commuaeut iaternetioaate de fiaelieer uae convention globele eut 

l’interdiction de8 emee chimiques. Houe espérons que la Coafkeace du deaaruwneat 
eaura eumoater le8 difficultés et régler le8 questions en euepeae, aoteemiat 
celles liées au domaine complexe de la drificatioa, et qu’elle eera ainsi en 
mesure de conclure le8 dgociatioae le plu8 rapideeIeat poeeible. 

Deae ce contexte, noue aoue félicitons du nouvel accord conclu en juin entre 

les Etete-Uaie et l'Union eovikique eur la dsetructioa d’uae part iebporteate do 
leurs stocke d’armes chimiques. Uoue formons le voeu que de telles meure8 
bila&elee encourageront les a6gociatioae sur uae future convention en coure à 
9ea&ve, maie ellee ne sauraient remplacer le8 efforts multilathraux toujoure 
n8ceeeeiree pour aboutir à uae interdiction totale. 

De plus, le Turquie attache de l’importance à la troieihe COBfheBCe de8 

parties chargée d'exemiaer la Convention eur lee arme8 biologiques, qui 88 tiendra 

en 1991, et elle espère que la Coafdreace d~exemea doaaera l'occasion de renforcer 

l’autorité de la COBVeBtiOB. 
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Comme les anndes précédentes, la question des xones exemptes d'armes 
nucléaires dans certaines régions du monde est inscrite à l'ordre du jour de la 

Première Couanission. A cet égard, la Turquie continue d'appuyer la création de 

sones exemptes d'armes nucldaires dans les régions où les armes nucléaires 

n'existent pas encore, h condition que tous les Etats intdressés soient dispos& à 

coopérer à cette fin dans le cadre d'un accord librement conclu. La création de 

ces zones devrait permettre de prévenir la prolifération des armes et contribuer k 

la stabilité des régions intéressées. 

Bien que le contrôle des armements et les autres mesures propres à accroître 

la sécurité aient été largement limités à l'Europe et aient été traités dans un 

contexte Rst-Ouest, il est de plus en plus pressant d'ét.endre ces efforts aux 

autres régiona du-monde afin de réduire les tensions et de renforcer la stabilité 

au niveau mondial. Nous apprécions le travail de pionnier qu'ont mené les 

Nations Unies à cet égard et nous nous félicitons dea initiatives louables qui ont 
été prises telles que la réunion rdgionale sur les mesures propres à accroître la 

confiance en Asie, qui s'est tenue récemment 6 Ratmsndou. 

De plus, nous saluons le travail de recherche utile qui a été mené dans le 
cadre des Nations Unies sur diverses questions à l'ordre du j?ur du desarmement par 

des groupes d'étude et des groupes d'experts. Nous voudrions aussi féliciter le 

Département des affaires de désarmement de sa contribution précieuse et 
indispensable et de l'dssistance compétente qu'il a fournie dans diverses activitds 

du désarmement. 
Pour terminer, je voudrais souligner que nous appuyons les efforts faits pour 

rationaliser les travaux de la Première Commission et de la Commission du 

ddsannement afin que l'on puisse aboutir à des rdsultats plus efficaces sur la base 

d'un ordre du jour allégé, plus souple et plus rationalisd. La Turquie est pr2te a 

contribuer dens un esprit constructif à ces efforts et aux travaux de la Commission. 

a (Autriche) (interprdtation de l'anglais) : La Première 

Commission est saisie du rapport de la Commission du désarmement des Nations Unies 

(W46/42), qui sera examiné au titre du point 60, alinda a), de l’ordre du jour. 

J'aimerais faire quelques observations sur ce rapport. 
__-- La session de fond de 1990 de la Commission du désarmement peut être jugée 

comme une session historique. Jamais auparavant la Commission n'avait pu mettre au 

point et adopter par consensus des recommandations ou des séries de principes sur 
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quatre questions de fond inscrites à son ordre du jour. En outre, s’sgiesant 

d'un cinquième point intitulé **armements navals et 66sarmement"', les d6légations 

qui ont psrticipd au débat sont parvenues à un consL*nsus sur un texte de fond 

global reflétant leurs diverses positions. Les discusarons relatives à une autre 

question, celle de l'information objective sur les questions militaires, en étaient 

au stade préliminaire et les déldgations ont eu un échange de vues franc, donc 

fructueux, qui renforcera le traitement futur de la question. 

Ainsi, la délégation autrichienne aimerait féliciter très cordialement le 

Prdsident de la Commission, l'Ambassadeut Sutresna de l'Indonésie, et les 

présidents des divers organes subsidiaires de leur succès. 

Qu'il me soit maintenant permis de préciser davantage les rdsultats. 

Contrairement B l'issue impressionnante de l'ensemble de la session, on est parvenu 

à très peu de rdsultats sur la question du ddsarmement nucldaire. Cette question 

est inscrite à l'ordre du jour de la Commission depuis 1979. Deux projets de 
skies de reconnnandationn ont été soumis, mais seul un nombre limité de paragraphes 

ont fait l'objet d'un consensus. Le reste des dsux textes demeure entre crochets 

depuis des années, ce qui signifie qu'il existe toujours un ddsaccord entre les 

délégations. A la session de cette année, les deux documents ont été débarrassés 

d'éléments qui semblaient dhodh parce qu'ils ne correspondaient plus de toute 

évidence aux rhalités du début des années 90. Ls reste du texte, comme cela est 

isdiqud dano le rapport de la Commission du dbsannement, reflate en rdalitd l'état 

de la discussion et des divers points de vue des d6ligations qui. parfois, sont 

très incompatibles. 
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Puisqu'il a été ddcidd que l'on devait considdrer la diacuaaion de la question 

sous sa forme actuelle comme terminde, il faut trouver une manière différente 
d'aborder la question du ddaannement nucldaire & l'avenir. Fondamentalement, il 

est bien évident que la Commiaaion du désarmement doit traiter la question du 

desarmement nucldaire d'une manihre quelconque parce que les armes nucldairea 

reprdaentent la menace la plus dangereuse contre l'humanité et parce que le 

désarmement nucldaire doit, par conadquent, continuer d'avoir la plus haute 

prioritd dans le ddbat international relatif au désarmement. La discussion au sein 

de la Cor~~isaion du désarmement a montré, toutefois, qu'il n'est pas possible 

dgexaminer la question complexe et globale du désarmement nucléaire de manière non 

spécifique ou gdnérale. Trop d'aspects et trop d'éldments interviennent, trop 
large est le champ des questions liées aux armes nucléaires. Nous devrions au 

contraire essayer de signaler certains aspgcta, très apécifiques,et définis avec 

précision, du vaste domaine de la riductiqn des armes nucléaires, S*i1 en était 
autrement, les discussions, une fois de plus, n'sboutiraient B aucun résultat 

tangible. 
Après des discuaaiona longues et très POUSSéeS, la Commission du désarmement a 

pu adopter des recommandations sur le problème de la capacité nucléaire de 

l'Afrique du Sud, sur le rôle des NStiOBS Unies dans le domaine du désarmement 

ainsi que sur le texte de la Dklaration faisant des années 90 la troisième 

D6cenaie du désarmement. Il est vrai que, pour chacune de ces trois questions, un 

nombre considkshle U'Dtata auraient aimé voir un texte plus vigoureux et un 

engagement plus ferme quant au fond des questions respectives. Sien que le fait 

même que la Commission ee Soft mise d’accord sur les textes ait son importance, 

nous ne devrions pas oublier que nombreux ont été ceux qui furent déçus par leur 

contenu. 

Des pays gui. oome 1'Autriche, montrent un intérêt particulier pour le 

multilat6ralisms et préconisent une position plus vigoureuse des Nations Unies ne 

sont pas totalement satisfaits du texte de la recommandation relative au rôle de 

notre organisation et de ses divers organes. Depuis l'adoption du texte en mai de 

cette année, de nombreux Mnements se sont déroul6s sur la ac&ne internationale 
C&i =xt am3 è =a uÿo tû;tSinp Sppollûût 10 yZOpaiEu3~ce" &a ijaicions unies. Eien 

que les Bvdnements auxquels je fais ellusion n'aient pas eu lieu dans les organes 

lida au désarmement, nous espérons qu'ils auront aussi une influence sur les 
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orgenee S'OCCU~BII~ de la limitation des armements. Uous trouvons encourageantes 

les d&larations faites par certaines dél6gations à cette Première Commission, qui 

indiquent un intérêt accru pour les efforts multilatkaux. C’est pourquoi nous 

eSP6rOnS sincèrement Que tout cela renforcera le rôle des Nations Unies et de ses 
divers organes de désarmement. 

Les débats sur les armements et le désarmement naval au sein de la Commission 

du désarmement ont abouti à l'élaboration d'un document du Prdsident qui est 

remarquable par sa haute qualité et ses connaissances techniques approfondies. 

blême si tous les Etats Membres n'ont pas participé aux dilihérations sur ce sujet, 

de nombreux points de vue bien fondés s'y reflètent. Le document fournit ainsi une 

étude utile d'une question qui acquerra de plus en plus d'importauce. 

Le dosarmement classique a toujours été du plus grand intdr6t pour la 

délégation autrichienne. En conséquence, nous nous félicitons vivement de 

l'adoption d'une série de recommendations à ce sujet. Etant donné les opinions 

différentes, souvent divergentes, de divers pays, qui reflàtent parfois des 
conditions régionales particuliàres, les discussions n'ont pas été faciles. Des 

obstacles considérables ont dû être surmont6s. L'issue de la session de la 

Commission du désarmement est donc encourageante , et nous pensons que les questions 

de désarmement classique devraient être enamides de plus pr&s au sein des organes 
des Uations Unier. en tenant compte auuei, bien entendu, de leur interaction avec 

les armes de destruction massive. Pendant le dhbat sur le dh armement classique, 

il eirt devenu évident que ce problàme et 8a solution éventuelle baient étroitement 

liés aux situations respective8 prévalant dans les diverses régions du globe et 

qu'il fallait tenir plefnement compte des dodes particuliàres de régions ou de 

sous-rdgions d6terminées. s'il devait en être autrement, des résultat8 

authentiques ne sauraient &tre obtenus. 
L'Autriche a eu le grand honneur de prkider le groupe de consultation qui a 

exemin& les informations objectives sur les questions militaires. Conformhent au 
compromis auquel on est parvenu au d6but de la session de fond, la question, qui 

était pour la première foie à l’ordre du jour, devait 6tre examinée de manière 

préliminaire, sans s'engager dans une n8gociatfon quelconque de texte. C'est 

pourquoi la quet&.ion a BtB discutde de manière ouverte et franche, et les 

d~lib&etions ont permis de refldter les opinions diverses en la mhti8re. Les 

délégations ont prdsent6 , expliqu8 et comparé leurs positions à 1'8gard des 
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informations objective5 relative5 au5 queatione militaires, tant en général que 
l ow leurs divers a5pecte. Je tieae & eoullqner qw cet ichenqe de vues a Bté 
utr&mment fructueux et d'un niveau intellectuel remarquable. Il a prie place 
da55 uw atmoeph8re tr&s poeitivye et & l'abri de toute controverse. hou5 croyons 

donc que les d~lib6ratione qui ont eu lieu forment u5e base très sûre et solide 
pour l'exawn ultdrieur de la question. 

Moue tournant vers l'avenir, noue notons que la Coun~~ieeion du ddeannemeut aura 
um msrîmum de quatre point5 de l'ordre du jour a son ordre du jour de travail pour 
la session de fond de 1991. Cela a 6t6 d6cidé dans un ensemble de réforetee 

dlaborbea en marge de la Première Coaunieeion l'au dernier. Le document intitulé 
%oyens d'aadliorer le fonctionnement de la Commission du d65arm5ment" 
(UcH.10/137) contient un certain nombre de mesures plw tipécifiquea coques pour 
simplifier les mkhodee de travail et, par consdquent , accroitre l'efficacité de la 
Cowieeion du tiearmement. L'Autri5he a toujours eetim6 que la Commission était un 
inrtruwnt extrGme5kent utile et c'est pourquoi elle s'est toujours intlre556e au 
r/eultat substantiel de ses efforts. La réforme adoptde dliorera certainement la 
maeière de traiter ces questions , auqmentent en cone8quence les chauces de 
deultate favorables. 

Comme le savent le5 membres, des diecweions officieuses SOUS lee auspices du 
Pr6eident de la Co5rnission ont eu lieu au coure des dernières semaines et des 
derniers mois et se poursuivent. La tâche qui consiste & déterminer quatre sujets 
ddficient du consentement de chacun est une entreprise tr&e delicate et 
difficile. Plusieurs propositions sur les critks qui devraient régir la 

l dlectfon des questioas ont 6t6 présentdes par certaines ddldgationet d'autres 
ddl&qatione ont ddjb avance leur5 idées sur des questions concrètes. Je n'entrerai 
pae trop d5ne les détails B ce stade, maie qu'il ma soit permis de faire part de 
certahee rdfleuîone dldmentairee de m d616gation qwnt a la composition de 
l'ordre du jour de travail de la Commission pour l'en prochain. 

IPou8 souscrivons totalement & l'idée que l'ordre du jour devrait avoir we 
large base, qu'il devrait maintc;%ir l*&uilibre entre les intdr&s de divers Etats 
ou groupes d'ttats, et que les questions devraient être d'w intérêt global. En 

outre, tout double emploi avec les travaux d’autres organes de dharmement doit 

atre bvtt6. LOoxemple de 15 question du d6eatmement nucliaire, dont j'ai par16 

ant6rieurement, 8 moatri que les questions d'un5 portée trop vaste n’avaient aucun 
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avenir. Au contraire, noua penaona que les questions doivent être définies avec 

pr6CiSiOn afin de fournir à la Commiaaion dea termes de réfhrenee sphifiques et 

afin de remettre au% ddlégatione des directives claires quant aux sujets a treiter. 

Conformément au compromis btabli, les informations objectives sur les questions 

militaires seront l'une des questions inscrites à l'ordre du jour de la session de 

l'an prochain. Après le eérieua travail de base effectue en mai 1990, noue 

espérons qua les délibération8 seront fructueuses et aboutiront, à long terme, à 

une solide série de principes ou à uae recommaudetion sur cette mesure importante 

de renforcenwnt da la confiance et da la S&urit& 

Gomma je l'ai déjà mention& use question porta& sur le désarmement 

nucléaire doit figurer à l'ordre du jour. Xl y a évidemment ua large consensus & 

ce sujet. C'est au coure de consultation8 officieuses qu'un sujet ctmcret devra 

être choisi et que cette question devra être formulée clairement. De nombreuses 

propoaitiose inthesaantes ont Bté faites ju8qu*ici, et noua pensons que les 

délégations doivent être en mesure d'établir le conaenaua SUT une formule 
particulière. 

En ce qui concerne la troisième question , certaines dhégatione ont propos6 un 

thème relatif aua aspects rdgionaua du dhaarmement. Corinne on peut le constater à 

la suite de récents événements. des situations r6gioaalee peuvent être d'une 

importance extrême pour nou3 tous puisqu'elles ont des ramification8 bien au-del& 

de leurs environs im&diats. L'importance de8 questions r$gionalea dans le domaiae 

du desarmement et de la S&urit6 augmentera, da même que la nécesait6 d’examinae de 

telles questions. 1Joue devons tenir particulièrement compte de l'interaction trhr 

vive entre sécurité et désaxm8meat aua niveaua rdgional, sous-r6gic.M et global. 

~POU~ sommes persuad68 qua des efforts de rdduction en matihre d'ermementa doivent 

être d6ploy68 à diffhents niveaux et qu'ils ont une influence les usa sur les 

autres. Ainsi, les mesures de desarmeman: régional ont une action qui 8e fait 

sentir aur les mesures globales et vice versa. Una skie de directives ou de 

recommandations de base sur la question fersit, selon la délégation de l'Autriche, 

l'objet d'un document tr&a utile. Etant donne que la Commission du d6aarmement est 

l’organe de délibération du s16canisme de d&armemeat dont la cos++aitien est 

universelle, elle eemble être l’enceinte appropriée pour une telle entreprise. 

C'est pourquoi nous appuyons vigoureusement l'inclusion d'une question connexe dans 

l'ordre du jour de travail de l'au prochain. La formulation concrhte de cette 

question devrait être arrêt69 au coure de consultations entre les délégation8 

intéressées. 
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M. Jaadl (Autriche) 

ED ce qui concerne la dernihre question, la quatriame, de nombreuses 

propositions trhi inthessantes ont été avancées. Parmi elles, nous trouvons 

plusieure sujets orient& vers l'avenir, qui n'ont pas encore été traités dans le8 

divers organes du désarmement, mais qui acquerront une importance plus grade a 

l'avenir. Nous pensons qu'il serait plus qu'approprié que la Commission du 

désarmement traite surtout de tels sujets orientés vers l'avenir. 

Nous prenons.note avec un intérêt particulier de questions telles que les 

aspects écologiqws des armements et du désarmement, la questioa de la wnVer8iOn~ 

ou la science et la technologie dans leur relation avec la sécurité et le 

désarmement. Toutes ces questhns qui peuvent être envisagées, et bien entendu 

d'autres qui pourraient être présentées ultérieurement, méritent notre grande 

attention et devraient être attentivement examinées en tenant présente à l'esprit 

la possibilité de leur examen dans le cadre de la Commission du dé?armement. Nous 

espérons en tout cas gue des COZISUltStiOnS aboutiront bientôt à un accord sur l'un 

de ce8 problèmes. 
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Il va presque san8 dite que toute8 les d616gations ne peuvent Otre entihremeot 

et parfaitemnt satisfaite8 de tout groupement de diver8 points. Le8 paya ont 
leur8 intérêts et opinion8 propres, et donc des pdf6rences ldgitimes. C'est 

particulièrement exact dans le cas d'une question aussi d6licate que celle du 

ddsarrnement et de la sécurit6 internationale. Mais nous ne devons pas oublier 
qu’un désarmement g6nkal et complet doit être l'objectif ultime de toua nos 

efforts afin de créer un monde plus sûr. 

C'est pourquoi chacun doit céder un peu. Il est évident que certains Etats ' 

devront faire davantage que d'autres , mais, en fin de compte, le choix des Points à 
inscrire à l'ordre du jour de l'année prochaine de la Cosroiaaion du désarmement 

réoultera d'un c4promis. Si nou8 participons tous aux consultations en faisant 
preuve de bonne volont et d'esprit de coopdration , nous aboutirons bientôt & un 

compromis raisonnable. 

l7e perdons pas de temps. Plus tôt ndus sauron ce dont traitera la Commission 

du désarmement l*année prochaine , mieuu nous pourrons qous préparer à nos futures 

tkhes. En tant que représentant d'un paya qui a toujours montré un vif intérêt 

pour le8 travau8 de la Commission du désarmement, je suis fermement convaincu que 

cela en vaut la peine. 

M. (Bangladesh) (interprétation de l'anglais) t La délégation du 

Bangladesh ne peut s'empêcher d'éprouver uu sentiment de fierté de vous voir, 

Monsieur le Prdsident. occuper ce poste. Ce n*eat pas seulement parce que vous 
reprdsentea le Népal, pays avec lequel nous entrotenonr, lea liens les plus étroits, 

mais aussi parco que nous avons en voua un ami doue de grands talents diplomatique8 

gui aeura mener certainement noa travaux au succès. Uos f6licitations s'adressent 

également a voa collègues du bureau, qui voue apporteront tans doute tout l'appui 

ndceseaire. Uoue sommes heureux de savoir que noua continuerons d'être guidée par 

la profond8 eageese de M. Yasuehi Akaehi, Secrétaire g6dral adjoint, et noua noue 

rijouiesons aussi du fait que 24. Bohrab Bheradi . notr9 secrétaire &sérite, 
continuera à noue aider. 

Pou8 nou8 réunisaone danrs un contexte d'espoirs intensifiés. La guerre froide 

e8t entrée dan8 l'histoire. Dans cette Bre de néodetente, le rapprochement entre 

les superpuieeances a vu l'affrontement ee traneformer en coopkation. La discorde 

e'eat changde en dialogue. La compréhension mutuelle a donn4 lieu à des 

interactions croissantes. Un pas a éd fait vers un d6aarmement réel, le Aglement 

de conflits régionsun et une recherche co8muuw de solutions viables a des problèmes 

globaux. 
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Le monde est passé par des transformations radicales pendant l'année écoulée. 

L'Europe de l'Est s'est orientée vers une direction positive. La réunification de 

l'Allemagne a créé la possibilité d'une toute nouvelle construction européenne. 
L'établissement du pluralisme politique et l'accent mis sur les mkanismes 

d'Économie de marché offrent de meilleures perspectives d'élargissement des 
possibilités en matière de commerce et d*investissements. Le déclin de l'influence 

de l'idéologie sur les politiques publiques incite à une plus grande tolérance à 

l'égard des diffkeats systèmes sociauu, économiques et politiques. Les rapPorts 
entre le Pacte de Varsovie et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) 

tendent maintenant vers un régime de sécurité européenne plus durable et plus 

stable grâce au désengagement des forces , à la réduction des arsenaux nucl8aires et 
aux diminutions d'armements classiques. La Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE) semble s'engager davantage sur une voie nouvelle et 

novatrice qui pourrait déboucher sur un nouveau système de sécurité pour l'ensemble 

de l'Europe. 
Toutefois, nous avons toutes les raisons de faire obstacle au sentiment de 

complaisance qui pourrait s'insinuer en nous si nous n'y prenions pas garde. La 

nouvelle sécurité internationale demeure extrêmement fragile. La démonstration en 

a été faite par les tristes événements actuels dans le Golfe, qui ont mis en relief 

l'instabilité et l'impr6visibilité des conditions politiques. 6conomiques et de 

sécurité changeantes dsns le monde. La situation constitue une mise à l'dpreuve 

cruciale de la fiabilit6 et de la viabilit6 de la prima& du droit international 

et de la coopération globale pour le maintien de la paix. 

La fin de la guerre froide a marqué l'effondrement de la structure mondiale 

reposant sur la comp&ition entre les deum blocs les plus puissants. De nouveauu 

centres de pouvoir politique et 6conomique , source de nouvelles variables et de 

nouveaux r6alignement8, peuvent se faire jour et avoir des cons&uences 

imprévisibles. L'kolution en cours n'est pas exempte de danger pour les nations 

les plus faibles. Le fait qu'elle peut saper les intdrks en matière de sécurité 

de nombre- pays en développement par le biais d'un d'h6g6monisme régional ou d'une 

marginalisation suscite une profonde inquiétude. 

Plusieurs dangers decoulent de cette situation. La crise du Golfe a mis en 

lumière l'incongruité d'une situation dans laquelle une catégorie d'armes de 

destruction massiver en l'occurrence les armes chimiques. est considérée comme une 

force de dissuasion face à l'arsenal nucléaire implicite d'Israël. Cela nous amène 
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à la question globale de la course aux armements et de ses dangers. Malgré les 

rédUCtious opkées eu vertu de traités, de grandes quantith d’armes nucl6airea 

strat8giques et tactiques existent toujours. Le facteur de surdestruction illustre 

toujours la nature de la menace à la survie de l’honuue. La cour8e aux armements 

continue d’être caractérishe par de terrifiantes statistiques de dépenses en pure 

perte. Plus de mille milliards de dollars sont consacrés annuellement à des moyens 

de destruction. Il s’agit d’une triste anomalie i la lumière du fait douloureux, 

soulign6 au récent Sommet mondial pour l’enfance, que, chaque jour, 40 000 jeunes 

enfants meurent de faim, de malnutrition et de maladie. 

Les espoirs de dividendes de paix demeurent incertains. Le recours aux moyen8 

de r6glementation.dea transferts d’armes classiques est entrave par les 

coas6quences locales et régionales qui en découlent, De nombreux pays en 

développement continuent de gaspiller leurs maigres ressources pour acheter des 

armements hautement perfectionnés. Les’fsbricants d’armes poursuivent sans relâche 

leur commerce, malgré les coûts ou les menaces pour la paix. Les pays plus faibles 

ne peuvent faire autrement que renforcer leurs capacités pour satisfaire leurs 

besoins minimaux de défense. Les différences existent88 sont accentuées par 

l’accroissement des connaissances en technologie en matihre d’armement. Le concept 

de non-ptolifération continue d’être menacé par le fait que la course quantitative 

aux armements est maintenant supplantée par la compétition qualitative entre les 

grandes puissances. La détente entre les superpuissaaces, tout en réduisant la 

tension entre les principaux protagonistes. pourrait mettre en évidence d’autres 

diffhences qui avaient été voil6es au cours des quatre dernières décennies. Le 

réveil de problèmes latents pourrait aiguiser l’appétit de domination de puissances 

régionales. Les plus puissants pourraient avoir et, en fait, ont tendence h 

vouloir tetracer les frontières établies. 

Tout cela ne signifie pas que nous devons nous abandonner au désespoir. Bien 

au contraire. De nouvelles situations apportent de nouveaux défis qui exigent de 

nouvelles dponsee. Nous devons nous pr6parer à redoubler d’efforts pour la cause 

de la paix et de la stabilfth. L’Organisation des Nations Unies porte 

indubitablement une grande responsabilit6 à cet 6gard. Voilà ~110 instance où 

presque tous les Etats participent au débat sur la façon de rendre le monde plus 

sûr. Le Bangladesh réaffirme son désir d’y prendre part de manière constructive. 

A cette Lin, je tiens à exprimer notre position sur certains des points à notre 

ordre du jour. 
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Ma ddldgation estime qu'il faudrait accorder l'attention voulue au. 

&ésanmsent Bucldaire et mks lui attribuer la plus hautè prioritd. En mêm5 temps. 

on ns saurait se permettre d’ignorer l'autre aspect du problk, a savoir les 

mesures vlssat à limiter et réduire les asses classiques. Ces mesures doivent être 

résoluuent mises eB oeuvre dans le cadre &%B progr88 vers le d6sannemeBt ghnéral 

et complet. A cet égaru, la dimension r&gionale doit être soulipnbe. 

gous avons, quaBt à nous, rejet6 l'option nucléaire. ainsi qu'en témoigue 

notre adh6sion au Trait6 sur la non-prolidration. #ous regrettons que la 

quatrième Confdrence des parties chargde de l'examen dudit traite, à 8a SesSiOB de 

Gen&vs, le mois dernier, n'ait pas pu s'entendre sur un document final. A Genève, 

le Bangladesh a soulig~6 la nécessité de renforcer le Traftd sur la 

non-prolifération des armes nucléaires par des engagements en faveur d'a55urances 

ds sécuritd positives et négatives, par des sàglsments normalisés et plus rigoureus 

sur les esportations nucléaire5 , et des garanties plus efficaces de l'Agence 

internationale de l'énergie atomique (AIEA). Nous appuyons l'appel lancé en faveur 

ds sones d6nucl6arisées. Comme l'a dkiclard le Président Hussain Muhammad ErShad en 

béante pldnière de l*Asaemblée générale, la création de sones dénucldarisées, ainsi 

que de sones de paix, fait partie intégrante d'un régime de non-prolifération. 

gous estimons que l'acquisition, par Israël et l'Afrique du Sud, d'une capacité 

nucldaire est use source de grave inquiétude. 

Le Bangladesh estime qu'un trait6 d'interdiction complète des essais rdduirait 

la concurrence en matière d'armes en rendant impossible la mise au point de 

nouvelle5 armes nucléaires. Les producteurs bentue d'armes ïissiles de prendre 

géndration non essaydes tisiteraient a les utiliser, de peur de repré55ille5 

efficaces. Un consensus se dégage parmi les experts selon lequel les 5imulatfoa5 

en laboratoire sont ln5uffi5aute5 pour la prdvisioa des effets d'armes nucldaires 

plus perfectionndes. 

Un trait6 d*interdiction compl&te serait satisfaisant A bien des égards. Il 

satisferait les mssses grandissantes de population qui prennent canscietice de plus 

en plus vite des COB5&lU3BCe5 de la pollution atmosph6rlque et de la dégradetion de 

la nature. Des a55urance5 d5 sécurité sufflsautes pour les Etats non nucléaire5 

BOB SeUhMb5Bt dh5fBWrafeBt leur prOpenSion & se doter d*armes nucléaires, mais 

accroitraient dgalemsnt leur sentiment de sdcurftd. Pour ces raisons, le 

Bangladesh fait partie des Etats qui ont demandé use conférence pour transformer le 

Trait.6 d’iBterdiCtiOB partielle &05 OSsaiS en Trait6 d’fBterdiCtiOB complète. 
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Grâce aux progrès technologiques, les armes classiques d'aujourd'hui sont 
devenues de plus en plus perfectionnées. Des charges téléguidAes peuvent frapper 

des cibles avec une grande précision, è des distances énormes. La différence entre 

ces armes et certaines armes nucléaires à faible puissance, en termes de pouvoir de 

destruction et d'extermination, est en train de disparaître. Ma déldgation 

réaffirme donc que le maintien de capacités classiques dépassant les besoins de 

sécurité légitimes peut entraîner des conséquences déstabilisantes pour la région 

et pour le globe. Mous appuyons et même pr6coaisons des rhductions équilibrées et 

équitables des armements, de sorte que , sans porter atteinte aux besoins de 

sécurité légitimes, la stabilité se trouve améliorée avec des niveaux de 

militarisation diminués. Les armes chimiques sont d'horrible8 instruments de 
destruction, et nous espérons voir bientôt un accord les interdisant. Néanmoins, 

les mes’ures qui seraient proposées ne devraient pas freiner sans raison l'industrie 

chimique naissante des pays en développement. 

Le Bangladesh est profondément attaché aun utilisations pacifiques de la mer 

et de ses ressourc88. Uous estimons qu'un accroissement indu de la puissance 
navale tend à créer des appréhensions et à accentuer les soupqons. C'est pourquoi 

nous appelons à la modération dans les activités navales. Les critères des besoins 
navals 16gitimes dewaieat être soigneusement précisés, Le principe de l'équilibre 

doit être accepté, avec une capacité supplémentaire pour les Etats plus faibles. 
Nous reconnaissons la nécessit6 d'un accord multilatéral sur la pr6veation des 

accidents navals. Toutes ces mesures devraient être en harmonie, et noa pas en 

contradiction, avec la Convention sur le droit de la mer. 

C'est notre attachement constant aux activitds maritimes pacifiques qui aous 

am&ns à lancer un appel en faveur de l'application de la Déclaration faisant de 

l'océan Indien une sone de paix. Combien de temps eacore la cunfkence proposée de 
Colombo restera-t-elle un but insaisissable7 Sous demandons instaunoent aux membres 

du Cosait sp&ial d'enterrer leurs divergences et d'oeuvrer de coacert vers 

l'objectif commun. Noue coatiaueroas nos efforts en vue d’un océen Indien neutre, 

dBmllitaris6 et dénucléarisé. Un tel régime doit être garanti par un système de 

sécurité collective, de sorte que le retrait des qranc’ if puiesences ne s'accompeqae 

pas d'uns quelconque autre forme de domination qui mettrait en péril la sécurité 

du ttats côtiers plus faibles. 
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Pour de nombreuu pays en développement, y compris le nôtre, la relation entre 

desarmement et d&eloppement représente, bien évidemment, le stimulant le plus 

décisif dans le domaine du désarmement. Il est incongru et même lamentable que 

d’énormes ressources soient consacrdes & des fins de destruction plutôt qu’à Sortir 

dea millions de gens d'une douloureuse et insupportable pauvreté. 

Dans ce domaine, comme dans le domaine g6n6ral du désarmement, les 

Nations Unies doivent renforcer leur rôle. Cela fut reconnu et souligné par les 

Etats Membres lorsqu'ils s'engagàrent à respecter la Charte, qui fait du maintien 

de la paix et de la sécurité le but principal auquel doit viser l'Organisation. 
Certes, ce but doit être atteint en détournant le moins possible de ressources 

mondiales pour l'acquisition d'armements. Les Nations Unies ont'un rôle important 

à jouer en ce qui concerne la conclusion d'accords , ainsi que la surveillance de 

leur respect et la vérification. Dans ce contente, le Bangladesh serait heureux de 

jouer un rôle dans la Conférence élargie du désarmement, à Genàve, si on l'y 

appelait. 

Puisque nous sommes sur ce sujet, je ne voudrais pas omettre de féliciter, 
pour leurs activités, trois centres de recherche régionaux. Celui de Ratmandou, 

auquel vous aven porté, Monsieur le Président, ainsi que M. Ahashi. un si vif 

intérêt, a déjà accompli un travail fort utile. Correctement équipé. il pourrait 

activement encourager des mesures d'établissement de la confiance, qui font tant 

défaut en Asie du Sud. En tant que premier Secrétaire général de l'Association 

sud-asiatique pour la coopération régionale (SAABC), je dois dire que j'ai pu 

constater qu'un petit pas dans l'instauration de la confiance représenterait un 

grand pas dans le maintien de la paix dans cette partie du monde. 

Car, aussi longtemps que la guerre et les conflit8 n'auront pas été éliminés, 

la promotion de la paix et de la dcurité continuera 8 exiger toute notre 

attention. Il faudra continuer à nous concentrer sur le rkabliesement et le 
maintien de la paix. Mais il existe uu sentiment croissant que la paix doit aussi 
se construire. 5t cela ne doit pas se borner à contenir la violence ou 8 régler 
des différends, il faut aussi créer les conditions perm&ta& d’&adiquer lea 

causes première8 des guerres et des conflits. Eliminer la pauvreté, régler le 
problème de la dette, arrker la dgradation de l'environnement, combattre l'abus 

des drogues, et, d'une manière g&érale, améliorer la qualité de la vie pour tous : 

voilà aussi Ces objectifs à powsuivre. 
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En tant que repriaantaat de l'un de8 paye les aoins avencéa, j'ai tendance à 

psnrer quo tir ventre8 vi-8 aeaaceat la stabilit6 plu8 encoro que le8 canona. 

C'hi8toire confirmera que moa 8naly80 l 8t correcto. La ratirfaction des be80in8, 

plu8 q& toute8 le8 aonventiogar. 8erar en fin dp compte, 10 Puilleur rempart ay 

-8. Alor8, oouvron8 mur la buo d8 cette virité 8-10, mai8 incontournable. 
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